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Citoyen actif
ne veut plus dire
citoyen politisé
La dernière analyse «VOX» concernant la votation

sur l'ONU* mérite qu'on s'y arrête. Son

auteur, Claude Longchamp, constate que la
confiance que nos concitoyens vouent à leur gouvernement

est en baisse. En 1977, 58% des 2000 personnes

interviewées estimaient que les décisions du
ConseU fédéral servent toujours au mieux l'intérêt
de la population. En 1985, ce chiffre est tombé à
44%. Alors que la part des mécontents (ceux qui
disent qu'à Berne on décide de plus en plus contre
les intérêts du peuple) reste à peu près stable, le
nombre des citoyens indifférents est passé de 6 à
21%.
Longchamp en conclut que l'attachement émotionnel

du citoyen à la politique institutionnelle se
transforme. La confiance en les autorités — si souvent

invoquée pour convaincre le peuple —
s'estompe de plus en plus au profit du calcul
économique et individuel: «Je vote pour un projet à
condition que j'y trouve mon avantage.»
Comment interpréter ces tendances? Le citoyen
«moderne» croit moins aux idées, il adhère moins
facilement aux idéologies partisanes qu'au calcul
monétaire et individuel qui pénètre tous les domaines

de la vie privée. Il semble oublier que la morale
de l'utilitarisme est loin d'être une rationnalité
suffisante dans la vie publique, c'est une monnaie qui
n'achète pas tout.
Aux Etats-Unis, pays exportateur non seulement
de la démocratie mais également de l'utilitarisme
civique, on constate actuellement qu'aucune force
politique ne défend les intérêts des 10% les plus
défavorisés de la population. Une démocratie pour
tous suppose la prise de conscience des intérêts col¬

lectifs et la solidarité (qui, elle, ne doit pas avoir
honte d'être un calcul d'échange entre différents
groupes).
Si Ton oublie ces deux dimensions, la logique du
vote avec le portemonnaie pourrait engendrer des

surprises tous azimuts dans notre démocratie semi-
directe: liquidation des subventionspour l'agriculture

(le rapport qualité/prix du fromage français
est meilleur), suppression de la protection de
l'environnement (qui serait laissée aux frais de la
génération suivante), transformation des assurances

sociales en self-service pour les classes moyennes

(qui sont numériquement les plus nombreuses)
et réintroduction de la peine de mort (moins
coûteuse que de longues détentions).
Fort heureusement, cette logique n'est qu'une
spéculation théorique. Il n 'en subsiste pas moins que
les analyses « VOX» des dernières années indiquent
clairement que les choix lors de votations populaires

dépendent de moins en moins des clivages entre
les clientèles traditionnelles des idéologies. Ceux
qui font pencher la balance sont les citoyens sans
lien avec un parti et sans confiance en les autorités.
Ils sont plus sensibles à leur intérêt direct et immédiat.

La dépolitisation dépasse le phénomène bien
connu (mais non maîtrisé) de l'abstentionnisme.
Elle est l'indicateur d'une crise au sein même du
corps des citoyens actifs.
Espérer l'avènement d'une autre morale que celle
de l'utilitarisme individuel? Peut-être... (apropos,
avez-vous lu l'interview d'Yvette Jaggi et de
Charles-Henri Favrod dans L'Hebdo ily a quinze
jours?). Ne soyons toutefois pas trop pessimistes:
les nouveaux mouvements sociaux partent souvent
d'un utilitarisme mais Us offrent aussi la chance de
le dépasser et les votations ne sont pas la seule
expression de la politisation des citoyens.

W. L.
* Analyse de la votation fédérale du 16 mars 1986, VOX-
publications N° 29, Centre de recherche sur la politique
suisse, Université de Berne.
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